TOrganisation des Nations Unies pour coordonner les activit6s 
raen6es actuellement ou envisages par TOrganisation dans le 
cadre des Accords de paix concemant T Angola. Le represent ant 
special serait respon sable de Tenserable de ces activites et sera it 
6galement le chef de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola II. Le Secretaire general avait Tintention de 
nommer, avec effet immediat, Mile Margaret Joan Anstee, 
actuellement directeur general de TOffice des Nations Unies k 
Vienne, au poste de representant special pour TAngola. H en 
avait informe M. Jose Eduardo dos Santos, president de la 
Republique populaire d’Angola, et M. Jonas Savimbi, president 
de TUnion nationale pour Tindependance totale de TAngola. Le 
Secretaire general priait le President du Conseil de securite de 
bien vouloir transmettre cette information aux membres du 
Conseil. 

Dans une lettre, en date du 7 fevrier 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 274 : 

"J’ai Thonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
6 fevrier 1992 concemant la nomination de Mile Margaret 
Joan Anstee comme * r - ^sentante speciale en 

Angola et chef de la Mis le v "cation des Nations 
Unies en Angola II 273 a t porte k Tattention des 
membres du Conseil, lesquel se feiic nt de votre deci¬ 
sion." 

A sa 3062* seance, le 24 mars 1992, le Conseil a decide 
d’inviter les represent ants de TAngola et du Portugal k partici- 
per, sans droit de vote, k la discussion de la question intitule 
''Nouveau rapport du Secretaire general sur la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola II (S/23671 et 
Add.l 3 )". 

Resolution 747 (1992) 
du 24 mars 1992 


Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 par 
laquelle il a decide de confier un nouveau mandat k la Mission 
de verification des Nations Unies en Angola (qui est devenue 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola II), 
comme le Secretaire general Ta propose dans la ligne des 
Accords de paix concemant TAngola, 

Se felicitant des efforts que continue de deployer le 
Secretaire general en vue d’appliquer pleinement le mandat 
confie k la Mission, 

Notant avec satisfaction les efforts accomplis jusqu’ici par 
le Gouvemement de la Republique populaire d’Angola et par 
TUnion nationale pour Tindependance totale de TAngola afin 
de maintenir le cessez-le-feu, mais se declarant preoccupe par 
les retards et lacunes qui empechent de mener k terme 
certaines taches fondamentales decoulant des Accords, 


Soulignant de nouveau Timportance qu’il attache k ce que 
les parties s’acquittent de bonne foi de toutes les obligations 
enoncees dans les Accords, 

Se felicitant que le Secretaire general ait designe un 
representant special pour TAngola qui sera charge de toutes les 
activites, celles en cours et projetees, de TOrganisation des 
Nations Unies relatives aux Accords et qui sera 6galement le 
chef de la Mission, 

Tenant compte du rapport du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola II, en date 
du 31 octobre 1991 275 , 

Ayant examine le nouveau rapport du Secretaire general 
sur la Mission de verification des Nations Unies en Angola II, 
en date des 3 et 20 mars 1992 276 , 

1. Approuve le nouveau rapport du Secretaire general sur 
la Mission de verification des Nations Unies en Angola, en date 
des 3 et 20 mars 1992 276 , et les recommand at ions qui y figurent 
en ce qui conceme le plan d’operation pour Tobseivation des 
elections par TOrganisation des Nations Unies et Teiargisse- 
ment du mandat de la Mission; 

2. Demande aux parties angolaises de cooperer pleine¬ 
ment avec la representante speciale du Secretaire general pour 
TAngola et avec la Mission, y compris dans Taccomplissement 
de son mandat eiargi; 

3. Souligne qu’il est indispensable, comme le rappelle le 
Secretaire general au paragraphe 18 de son rapport, que la 
mission d’observation des elections par TOrganisation des 
Nations Unies ait Tassentiment explicite des deux parties aux 
Accords de paix concemant TAngola; 

4. Decide d’eiargir le mandat de la Mission pour le reste 
de sa duree actuelle afin qu’il inclue la mission prevue au 
paragraphe 22 du rapport du Secretaire general; 

5. Demande instamment aux parties angolaises de se 
con former scrupuleusement aux dispositions des Accords et aux 
deiais convenus et, k cette fin, de proceder sans retard k la 
demobilisation de leurs troupes, k la constitution d’une force 
armee nationale unifiee, & la mise en service effective d’unites 
mixtes de police chargees de la surveillance, k Textension de 
Tadministration centrale et k d’autres t&ches fondamentales; 

6. Demande aux autorites et aux parties angolaises 
d’achever les preparatifs politiques,juridiques, organisationnels 
et budgetaires necessaires en vue d’elections multipartites fibres 
et equitables, qui auraient lieu en septembre 1992, et de 
consacrer d6s que possible toutes les ressources disponibles au 
processus electoral; 

7. Encourage tous les Etats k verser des contributions 
volontaires et prie les programmes et institutions specialisees 
des Nations Unies de foumir Tassistance et 1’appui necessaires 
k la preparation d’eiections multipartites fibres et equitables en 
Angola; 
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8. Demande instamment aux parties d’eiaborer des que 
possible un calendrier precis pour le processus Electoral en 
Angola, de manure que les Elections puissent avoir lieu k la 
date fix6e, et prie le Secretaire general d’apporter sa coopera¬ 
tion k cette fin; 

9. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil de 
securite au courant de revolution de la situation et de lui 
presenter un nouveau rapport dans les trois rnois de T adoption 
de la presente resolution. 

Adoptee a I’unanimite a la 306? 
seance. 


Decisions 


Dans une lettre, en date du 14 mai 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k T attention des membres du 
Conseil 277 , le Secretaire general a rappeie que, dans son 
nouveau rapport sur la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola II, en date des 3 et 20 mars 1992 276 , il avait 
indique que les groupes de surveillance de la police, composes 
de representants du Gouvemement et de TUnion nationale 
pour l’independance totale de TAngola et dont l’activite devait 
etre verifiee par les observateurs de police de la Mission, 
n’avaient pas encore, k cette date, commence k s’acquitter de 
leurs t§ches. Le Secretaire general a indique que des ressources 
supplementaires au titre du personnel et du materiel seraient 
peut-etre necessaires et qu’il contacterait k nouveau les organes 
competents, le cas echeant. Le Secretaire general a declare que 
sa represent ante speciale pour TAngola avait conclu qu’il fall a it 
renforcer les effectifs de police de la Mission dans chacune des 
provinces, en port ant de quatre k six le nombre des observa¬ 
teurs et qu’il faudrait eiargir le mandat du contingent de police 
de la Mission afin qu’il participe aux taches eiectorales de la 
Mission en surveillant les rassemblements organises pendant la 
campagne politique et en observant le processus d’inscription 
sur les listes eiectorales et les activites des bureaux de vote lors 
des elections, k la fin de septembre 1992. Pour ces raisons, le 
Secretaire general recommand ait de porter de 90 k 126 le 
nombre des membres des effectifs de police de la Mission. Les 
fonds supplement aires requis k cette fin, dont le montant etait 
estime k 1,175 million de dollars des Etats-Unis, seraient 
inscrits au budget de la Mission qui serait prochainement 
soumis k TAssembiee generale; une partie des d6penses sup- 
pl6mentaires serait fmancee k Taide des economies maizes du 
fait des retards intervenus dans le deployment de certains 
membres du personnel electoral de la Mission. 

Dans une lettre, en date du 20 mai 1992, le President du 
Conseil de securite a in forme le Secretaire general de ce qui 
suit 278 : 

"J’ai Thonneur de vous fa ire savoir que votre lettre du 
14 mai 1992 relative k 1’accroissement des effectifs de la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola II 277 
a ete portee k Tattention des membres du Conseil et que 
ceux-ci approuvent votre recommand at ion.” 


A sa 3092® seance, le 7 juillet 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de TAngola k participer, sans droit de 
vote, k la discussion de la question intituiee "Nouveau rapport 
du Secretaire general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola II (S/24145 et Corr.l 43 )". 

A Tissue de consultations anterieures avec les membres du 
Conseil, le President a fait, k la merae s6ance, la declaration 
suivante au nom du Conseil 279 : 

"Le Conseil a examine avec soin le nouveau rapport 
du Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola II, en date du 24 juin 1992 280 , et 
note les efforts faits par les parties angolaises pour 
s’acquitter des engagements convenus dans les Accords de 
paix concemant TAngola. H se feiicite des efforts accomplis 
par les Angolais en vue de preparer des elections multipar- 
tites fibres et equitables en Angola, qui auront lieu les 29 
et 30 septembre 1992, conformement au calendrier etabli. 
Aucune autre option n’est viable. Le Conseil demande k 
toutes les parties int6ressees de collaborer pleinement au 
processus electoral afin de veiller k ce que les elections 
soient fibres et equitables. 

"Le Conseil met k nouveau Taccent sur Tobservation 
faite par le Secretaire general dans son rapport, k savoir 
que, TAngola etant un pays souverain et independant, c’est 
aux parties angolaises elles-memes qu’il appartient d’orga¬ 
niser et de superviser toutes les t£ches relevant des 
Accords. Neanmoins, le Conseil, qui a charge TOrganisa- 
tion des Nations Unies d’observer et de verifier le proces¬ 
sus de paix k la demande des parties angolaises, demeure 
gravement preoccupe par certaines contraintes qui retar¬ 
dent actuellement ce processus. 

"Le maintien de la paix depuis mai 1991 et Tattache- 
ment de toutes les parties au processus electoral sont 
encourageants. Neanmoins, le Conseil reaffirme l’impor- 
tance qu’il attache k ce que les parties s’acquittent de 
bonne foi de toutes les obligations enonc6es dans les 
Accords. A cet egard, il lance un appel pressant au 
Gouvemement et jH’Union nationale pour Tindependance 
totale de TAngola, leur demandant de faire le necessaire 
pour trouver rapidement des moyens permettant de 
rem^dier aux retards et insuffisances decrits dans le 
rapport, et de redoubler d’efforts pour faire avancer 
T6tude des questions touchant le cantonnement des 
effectifs et des armes, la demobilisation des troupes et la 
constitution de nouvelles forces arm6es et de police. 

"Le Conseil se declare par ailleurs prdoccupe par la 
situation politique et la s6curite en Angola, qui exigent la 
plus grande moderation. D faudrait que cessent les inci¬ 
dents violents, les accusations lanc6es de part et d’autre et 
la propagande hostile, et que la tolerance, la cooperation 
et la reconciliation Temportent. 13 est imp6ratif qu’un 
accord intervienne sans deiai sur un code de conduite 
eiectorale clair et concis et qu’il soit fait en sorte que 
chacun jouisse de la liberte de mouvement et de parole et 
puisse sans crainte s’inscrire sur les listes electorates 
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